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Aujourd'hui le ministre de
l'Intérieur se retrouve avec
deux listes différentes des
représentants de l'opposi-
tion dans la mise en place
du Centre gabonais des
élections (CGE). La pre-
mière émane de quarante
et un (41) partis politiques
dont ceux qui avaient
boudé le Dialogue d'An-
gondjé. L'autre vient des
trois formations politiques
ayant pris part à ces as-
sises, à savoir le PSD, le PDS
et DN. Aujourd'hui, tous les
regards sont tournés vers
Lambert-Noël Matha, qui
devra trancher.

L'OPPOSITION n'aura pasréussi à accorder ses vio-lons pour la désignation deses représentants dans leprocessus de la mise enplace du Centre gabonaisdes élections (CGE), or-gane qui devra désormaisgérer tous les scrutins po-litiques dans notre pays.En effet, contrairement à lamajorité républicaine etsociale pour l'émergencequi, elle, a envoyé uneseule liste au ministère del'Intérieur, l'opposition ena expédié deux.Selon la loi, chaque bordpolitique doit désigner sesquatre (4) représentantspour siéger au CGE et sescinq membres de la Com-mission ad hoc chargéed'examiner les dossiers decandidature à la prési-dence du CGE.La première liste des re-présentants de l'opposi-tion a été concoctée parquarante et un (41) partispolitiques dont ceux qui sedisent de l'opposition radi-cale ayant boudé le Dia-logue politiqued'Angondjé. Parmi ceux-là

Deux listes émanant de l'opposition sur la table du gouvernement
Mise en place du CGE

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Cette formation qui se dit
sceptique quant à la tenue de
ce scrutin aux dates indiquées
précédemment, estime que le
délai requis par la loi pour or-
ganiser une élection ne
pourra pas être respecté.

ALORS qu’on s’achemineinexorablement vers ladate du 28 avril arrêtée parla Cour constitutionnellepour l’organisation desélections législatives sen-sées permettre le renou-vellement de la premièreChambre du Parlement, denombreux états-majorspolitiques continuent dedonner de la voix à ce sujet.La dernière en date vientde l’Union du peuple gabo-

nais (UPG) qui s’est pro-noncée, mardi, sur la ques-tion par le biais de sonsecrétaire général ParfaitMihindou Boussougou.C’était au siège de cette for-mation, sis à Awendjé, dansle quatrième arrondisse-ment de Libreville.D’après lui, il avait étéconvenu lors du Dialogued’Angondjé que l’organisa-tion de toute élection de-vait s’arrimer aux actesdécoulant de cette rencon-tre. C’est dans ce sens quela durée du mandat des dé-putés fut prorogée deuxfois de six mois par la Courconstitutionnelle qui évo-qua le cas de force majeursoulevé par le gouverne-ment pour justifier cetteprorogation. Mais au re-gard de l’imminence de ladate fatidique du 28 avril,l’UPG s’interroge si le gou-

vernement s’est juridique-ment préparé pour que les-dites élections se tiennentavant le terme des délaisindiqués par la CourConstitutionnelle. Ou va-t-il encore suggérer à lahaute juridiction un troi-sième cas de force majeurqui est, par définition, unévènement à trois varia-bles, à savoir "imprévisible,
irrésistible et extérieur à
soi". Dès lors, a poursuivi lesecrétaire général de l'UPG,sur quel cas de force ma-jeur s’appuiera encore legouvernement pour susci-ter un énième report duscrutin, la mise en applica-tion des actes d’Angondjén’en constituant pas un ?Pour Parfait MihindouBoussougou, l’UPG restesceptique quant à l’organi-sation desdites électionsau mois d’avril 2018 et est

L’UPG favorable a un nouveau report
Élections législatives
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Libreville/Gabon

favorable à leur report.Conformément aux textesen vigueur en matièred’élections, notamment dudélai de 149 jours, soit cinqmois environ, exigé pour lapréparation et l’organisa-
tion des élections en Répu-blique gabonaise.Enfin, il s’est intéressé à lasituation qui sera celle del’actuelle Assemblée natio-nale après le 28 avril 2018.Étant entendu, a affirmé

Parfait Boussougou, que laforme républicaine del’État, ainsi que le caractèrepluraliste de la démocratiesont intangibles et ne peu-vent faire l’objet d’aucunerévision.

Le secrétaire général de l'UPG, Parfait Mihindou Boussougou (micro), lors de sa
déclaration à la presse.
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on compte, entre autres, le"Rassemblement Héritageet Modernité" d'AlexandreBarro Chambrier, "Les Dé-mocrates" de Guy NzoubaNdama, "l'Union natio-nale" (UN) de ZacharieMyboto, et bien d'autrespartis membres de la Co-alition pour la nouvelle Ré-publique (CNR). A ceux-là,il faut ajouter d'autres for-mations politiques ayantpris part aux assises d'An-gondjé, telle que l'Alliancepour le changement et lerenouveau (ACR) de BrunoBen Moubamba.La seconde liste est l'œu-vre du Parti social démo-crate (PSD) dePierre-Claver MagangaMoussavou, du Parti pourle développement et la so-lidarité sociale (PDS) deSéraphin Ndaot Rembogo,et Démocratie nouvelle(DN) de René Nde-mezo'Obiang. Tous lestrois étaient des acteurstrès en vue au Dialogued'Angondjé. Et leur situa-tion personnelle après ce

rité républicaine et socialepour l'émergence, donccomptable de la gestion dupays …Les partis constituant lepremier groupe estimentqu'ils sont les plus repré-sentatifs de l'opposition,au regard de leur nombre(41 sur 44 partis quecompte ce bord). En plus,les membres de leur listeont été élus et non dési-gnés. Les autres, quant à eux, es-timent que le CGE étantune émanation du Dia-logue politique d'Angondjé,il n'y a pas de raison queles formations politiquesayant participé à ces as-sises en soient écartées auprofit de celles qui les ontboudées. "Ce qui serait pos-
sible et normal c'est que la
part belle revienne aux par-
tis de l'opposition présents
au Dialogue d'Angondjé, car
ce sont eux qui sont à l'ori-
gine du CGE", a argumentéle porte-parole de DN, leministre délégué JonathanNdoutoume Ngome. Et

d'ajouter : "Le ministère de
l'Intérieur doit tenir compte
de la réalité, afin que ceux
qui prennent le processus
en cours ne soient pas ma-
joritaires par rapport à
ceux-là qui ont contribué à
la création du CGE". Argu-ment extrêmement fragileet très discutable aux yeuxde leurs adversaires.Dans tous les cas, la ques-tion maintenant est de sa-voir comment va procéderle ministre de l'Intérieurdans une telle situation.Va-t-il prioriser le nom-bre ? Cédera-t-il aux argu-ments de DN et ses alliés ?Tentera-t-il de concilier lesdeux camps ? Et s'il n'yparvient pas, quelle seral'alternative ? Sans comp-ter qu'il faudra tenircompte du caractère ur-gent de la mise en place duCGE, le processus électoralayant pris un sérieux re-tard par rapport au délaifixé par la Cour constitu-tionnelle. Mais ça, c'est unautre débat.

conclave en dit long,puisqu'ils ont été respecti-vement nommés vice-pré-sident de la République,président du Conseil natio-nal de la Démocratie etprésident du Conseil éco-nomique, social et environ-

nemental. De plus, tous cespartis sont représentés augouvernement. C'est d'ail-leurs pour cela que les au-tres leur refusentl'appartenance à l'opposi-tion, arguant qu'ils sontaux affaires avec la majo-

Le Ministre de l'Intérieur, Lambert-Noël Matha, ré-
pondant aux questions des journalistes au terme de
sa rencontre avec les responsables des partis poli-

tiques de la majorité et de l'opposition.
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Une scène de la remise de la première liste des représentants de l'opposition, en
vue de la mise en place du CGE.
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Le porte-parole de DN, Jonathan Ndoutoume Ngome,
avait annoncé le dépôt d'une deuxième liste pour le

compte de DN, PSD et PDS.
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